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RESUME 

Dans le contexte actuel de dégradation des ressources halieutiques, l’AMP de Cayar a développé un 
certain nombre de stratégies de gestion pour faire face à ce phénomène. 
A travers un diagnostic des modes de gestion mis en œuvre à Cayar, ce travail de mémoire a permis de 
déceler les forces et les faiblesses de la gestion de cette aire protégée. Ainsi, une évaluation de 
l’efficacité de la gestion de l’AMP a montré que les processus de gestion souffraient de plusieurs maux 
parmi lesquels un manque de ressources financières, un déficit dans la surveillance, une mauvaise 
application de la loi… 
Cette situation a occasionné l’accentuation du rythme de dégradation des ressources halieutiques qui 
se traduit par une réduction des stocks, et une rareté de certaines espèces.  
L’augmentation de l’effort de pêche due à une forte évolution du parc piroguier, à l’affluence des autres 
communautés de pêcheurs et à la part importante de la population de Cayar qui s’active dans le 
secteur, a aussi fortement contribué à la perturbation du milieu marin dans cette zone.  
Pour réussir à établir ce diagnostic, nous avons utilisé l’outil d’évaluation de l’alliance WWF/Banque 
mondiale dénommé Management Effectiveness Tracking Tool (METT voir annexe 1). Ainsi, une analyse 
détaillée de la gestion de l’AMPC a révélé une efficacité de gestion de 61%. Ce qui constitue un niveau 
relativement intéressant de bonne gestion en cours à Cayar.  
Il faut cependant préciser que ce niveau de gestion noté à Cayar ne permet pas pour le moment de 
freiner le rythme de dégradation des ressources halieutiques dans cette zone. En effet, l’AMP est 
relativement jeune (2004) et les processus de dégradation des ressources halieutiques sont complexes 
et intègrent d’autres dimensions qu’une étude plus approfondie pourra éclairer d’avantage. 

Mots-clefs : Sénégal, Aire Marine Protégée, ressources halieutiques, cogestion, Evaluation de 

l’efficacité de gestion 
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ABSTRACT 

In that context of fishery resources degradation the AMP of Cayar develops many managing strategies 
to face that phenomena. 
Throughout the diagnostic of different ways of management sat up in Cayar, that work allows us to 
detect that protected area’s strengths and weaknesses. Then an evaluation of the management of AMP 
shows that there were many problems that it is facing to among which the luck of financial resources 
and watch and a bad application of the law… 
This situation increases the process of the resources degradation with the reduction of the stocks and 
the disappearance of some species. 
The increasing of the fishing efforts due to the wide dugout parking by the Cayar inhabitants under the 
influence of the other fishing communities contributes a lot in perturbation of the marine environment in 
this area. 
To  be able to make a successful diagnostic we used the alliance WWF/World Bank (METT) means of 
evaluation that let us demonstrate the adequacy and the relevance of the AMP’s objectives managing 
process based on informed matrix of the managers. Then a full analysis of the management of the 
AMPC reveals an efficiency of 61%. That incorporates an interested level of the current management in 
Cayar.  
However, we must precise that actually the level of the management in Cayar does not allow to brake 
the rate of fishery resources degradation. Indeed, AMP is relatively young (2004) and the fishery 
resources degradation are complex and it integrates others items that a deeper study could highlight 
more. 

Keywords: Protected Marine Area, fishery resources, joint-management, evaluation of the management 
efficiency  
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INTRODUCTION GENERALE 

Le Sénégal, pays côtier de l’Afrique de l’ouest, est conscient que la promotion des Aires Marines 
Protégées (AMP) constitue un avantage certain pour la conservation des écosystèmes marins. A cet 
effet, un plan national d’actions a été défini avec des options stratégiques à caractère spécifique pour la 
conservation de la biodiversité dans ces écosystèmes.  

C’est ainsi que les cinq (05) AMP du pays (Cayar, Joal-Fadiouth, Saint-Louis, Abéné et Bamboung) ont 
été  mises en place par le décret n°2004 - 1408 du 04 novembre 2004. 

En effet, les côtes sénégalaises sont riches en ressources halieutiques en raison de facteurs 
hydrodynamiques, climatiques et géomorphologiques favorables. Plusieurs facteurs expliquent la forte 
productivité des côtes dotées d’une grande diversité biologique (Dramé, 2011). Parmi ces facteurs, on 
peut noter la présence des phénomènes de remontée des eaux de fond, la température des eaux et la 
durée d’insolation adéquate, les apports terrigènes en provenance des cours d’eau, l’existence d’un 
important canyon au large de Cayar. 

Le recours de plus en plus fréquent aux AMP pour protéger la biodiversité ou les stocks d‘espèces 
marines et côtières se justifie par les résultats positifs obtenus à travers le monde. Les AMP sont 
susceptibles d’apporter des bénéfices importants non seulement aux écosystèmes qu’elles protègent, 
mais aussi aux populations qui l’habitent ou en sont frontalières (Jacot, 2009).  

C’est dans ce contexte que l’AMP de Cayar, située à 60km au nord de Dakar, a été créée afin de 
pouvoir contribuer à l’effort de conservation des ressources halieutiques initié par les autorités 
sénégalaises.  

La caractéristique de la gestion de la pêche  à Cayar réside dans le fait que les pêcheurs ont, de leur 

propre initiative, créé un comité de pêche et qu’ils ont pris des mesures limitatives portant sur la 
capture, la durée du temps de pêche, les engins de pêche et les techniques de pêche, sans que le 
gouvernement leur impose la réalisation d’une politique de gestion des ressources (PAG AMP Cayar, 
2011).  

La particularité de l’AMP de Cayar qui recèle l’un des fonds les plus poissonneux de l’Afrique de l’Ouest 
d’après Barry (2009), est sans nul doute la présence de sa fosse océanique qui atteint pratiquement la 
côte. En effet, la fracture du plateau continental, provoquant une inflexion de la ligne de rivage au 
niveau de Cayar a crée une fosse très riche d’environ 3300m de profondeur et d’une largeur maximale 
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de 9km. Selon cette même source, cette fosse, qui constitue un obstacle à la migration des poissons, 
est à l’origine de la grande diversité biologique de la zone.  

Cette situation a provoqué un rush qui au cours des années modifia profondément la dynamique sociale 
et les flux de populations mais aussi l’engagement communautaire surtout concernant la régulation des 
pratiques de pêche. Avec cet engagement communautaire, de nouvelles formes d’organisation ont vu le 
jour à Cayar. 

Cependant, ces ressources sont de plus en plus exposées à la surexploitation et à la dégradation des 
conditions du milieu (pollution pélagique : restes  de filets, produits chimiques, etc.) qui engendrent la 
diminution des produits marins et la raréfaction de certaines espèces de poissons (CSE, 1996). Ainsi, 
selon Camara (2006), les prélèvements sur la ressource ont dépassé les capacités de renouvellement 
des stocks, ce qui est synonyme de surexploitation.  

Les humains ont une forte dépendance au fonctionnement de ces écosystèmes, qui sont à la base de 
nombreuses activités économiques d’après Jacot (2009). Cette situation n’a malheureusement pas 
épargné l’AMP de Cayar où les pressions exercées sur le milieu marin  ne cessent de croître 
occasionnant une dégradation inquiétante du milieu et une baisse drastique de la productivité. 

Fort de tous ces constats, et conscient que l’AMP de Cayar peut constituer un outil de gestion des 
pêcheries traditionnelles de cette zone, nous nous sommes intéressés à la question de sa gestion 
interne à travers cette recherche.  

Pour mieux aborder cette problématique et arriver à montrer la relation entre cette gestion et sa 
contribution à une meilleure conservation des ressources halieutiques, nous avons fait appel à la 
méthodologie de diagnostic et d’évaluation METT (Management Effectiveness Tracking Tool).  

Cet outil nous a permis de mieux cerner les contours de la gestion de l’AMPC dans le but de pouvoir 
émettre des propositions d’amélioration.   

Sur cette base, nous nous proposons d’articuler notre travail autour de quatre chapitres. Le premier, 
consacré à la problématique, cherche  à  démontrer  la pertinence de l’étude ;  le  deuxième présente le 
milieu et ses caractéristiques. Avant de présenter les résultats de l’étude, nous aborderons le cadre 
théorique dans lequel des références actuelles vont être données sur les pressions qui s’exercent sur 
les AMP au Sénégal en général et à Cayar en particulier.  
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CONCLUSION ET PERSPECTIVES  

Aujourd’hui plusieurs organismes comme le WWF pensent qu’il est encore possible de trouver 
l’équilibre qui permettra un développement durable de la pêche. C’est à dire une pêche dont les 
pratiques préservent la productivité biologique et l’équilibre des écosystèmes (WWF, 2007). Cependant 
le constat est tout autre.  
L’évaluation de l’efficacité de la gestion de l’AMP de Cayar a ainsi révélé que plusieurs facteurs 
contribuaient à l’effritement des ressources halieutiques et à l’effondrement des stocks de poissons 
dans cette zone. Notamment on peut citer le déficit dans la surveillance, la présence d’une forte 
communauté de pêcheurs allochtones dont les pratiques sont souvent problématiques, ou encore un 
manquement dans l’application de la loi (textes flous ou muets sur certaines questions).  
Ce phénomène est aussi accentué par la très forte augmentation de l’effort de pêche assoc iée à la 
persistance des mauvaises pratiques de pêche au sein de l’AMP telles que la pose des palangres sur 
les zones rocheuses (interdits depuis 2009), l’usage des filets en monofilament (interdits depuis 1986), 
la pêche à l’explosif, entre autres.   
Cette évaluation a montré que malgré les lacunes notées, les faiblesses évoquées n’ont pas empêché 
un niveau relativement satisfaisant de progrès. Ainsi l’étude a fait ressortir une efficacité de 61% sur la 
base des scores donnés par les gestionnaires.  
L’outil METT, de l’alliance WWF/Banque mondiale, bien que très succinct et présentant quelques 
limites, nous a permis de comprendre que les failles notées dans la gestion de l’AMP n’étaient pas 
favorables à une conservation efficace des ressources halieutiques. Ces différentes pressions et 
menaces ont considérablement joué sur la dégradation des ressources halieutiques (diminution des 
stocks due à la surpêche, rareté de certaines espèces). 
Il est aussi apparu, avec l’approche d’évaluation utilisée, que des lacunes demeurent dans la 
matérialisation physique des limites de l’AMPC (balisage), et la gestion des activités (trop dépendantes 
des financements externes). 
Le projet de balisage du site entamé avec l’appui du WWF, participera activement à l’amélioration des 
conditions de la gestion de l’AMP, en facilitant la surveillance et en contribuant à la réduction des 
conflits entre pêcheurs et gestionnaires.   
Pour asseoir une meilleure conservation des ressources halieutiques dans l’AMP de Cayar, un certain 
nombre de mesures doivent être prises. Il s’agit essentiellement de la limitation des captures, de la 
protection des immatures, de la réduction de l’effort de pêche surtout pour les sennes tournantes ou 
encore de l’application plus stricte de la loi.  
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L’actualisation des textes réglementaires serait également un atout considérable pour promouvoir les 
bonnes pratiques et prévoir de lourdes sanctions pour freiner et décourager les pratiques illégales.  
Pour lutter contre les mauvaises pratiques de pêche et veiller à un usage non destructeur de la 
ressource et de l’habitat le respect des mesures consensuelles qui sous-tend le modèle de cogestion de 
l’AMP de Cayar doit être primordial. 
Dans le but de promouvoir, avec les populations, des mécanismes de gestion intégrée de l ’espace 
marin, il est nécessaire de remobiliser tous les acteurs autours d’une même vision, celle d’une pêche 
responsable, durable et respectueuse de l’environnement.  
Cependant, avec la présence des 55 lieux de pêche à l’intérieur des limites de l’aire protégée, le mode 
d’exploitation doit être sérieusement rediscuté. A ce niveau actuel de mise en œuvre de la gestion, la 
question fondamentale qu’on peut se poser est de savoir s’il faut interdire totalement l’accès aux 
ressources dans certains lieux sensibles de l’AMP ou simplement mettre en place des restrictions.  

Ainsi, le niveau de progrès constaté à Cayar ne saurait avoir de sens que si une évaluation ultérieure en 
confirme la performance. Ainsi, une étude sur l’évaluation de l’efficacité de la gestion de l’AMP de Cayar 
est souhaitable pour confirmer cette tendance. L’outil METT utilisé étant une méthodologie de suivi des 
progrès dans la gestion d’une aire protégée, ce score de 61% obtenu ne pourrait permettre de tirer une 
conclusion sur l’état de la gestion de l’AMP que si une étude ultérieure révèle un meilleur niveau de 
performance. 
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ANNEXES 

 
Annexe 1 : Questionnaire METT renseigné par l’équipe de gestion de l’AMP  
 

NOMS DES PERSONNES REPONDANT A L’EVALUATION  

- Lieutenant Ndiapaly GUEYE, Conservateur de l’AMPC, ndiapaly@gmail.com 

- Adjudant chef Mbaye DIOP, Comptable de l’AMPC  

- Mar MBAYE, Président du Bureau du comité de gestion, 

- Bolé NDIAYE, Représentant local du WWF, - Cheikh Faye, Ecogarde                                    

 
DEUX PRINCIPALES MENACES 
AFFECTANT LES VALEURS DE 

L’AIRE PROTEGEE (PAR 
ORDRE 

D’IMPORTANCE) 

 
RAISON DU CHOIX DE CES MENACES 

1. Utilisation des ressources 
biologiques à des fins 
commerciales et de 
consommation  

Les mauvaises pratiques de pêche (filets dormants, pièges, etc.) 
ainsi que l’augmentation sensible de l’effort de pêche menacent 
dangereusement la gestion des ressources halieutiques dans 
l’AMP de Cayar 
 

2. Modification de processus 
naturels/ phénomènes 
écologiques/ régimes de 
Perturbation 

Les déchets non dégradables et l’augmentation des usines (avec 
un non respect des normes environnementales) sur le littoral de 
Cayar impliquent des problèmes environnementaux qui menacent 
directement l’activité de pêche et la conservation des ressources 
naturelles. 

 

DEUX ACTIVITES MAJEURES 
AUXQUELLES LE PERSONNEL DE 
L’AIRE PROTEGEE OCTROIE LE 

PLUS DE  SON TEMPS 

 
COMMENTAIRES 

1. Application de la loi et 
surveillance 

La surveillance en milieu marin demande beaucoup de temps 
et de moyens. Dans l’AMPC cette activité est faite 
régulièrement par les agents assermentés appuyés par le 
comité de surveillance. 

2. Education et sensibilisation Le processus de mise en place de l’AMPC étant bâti autours 
de la cogestion qui nécessite d’associer la rigueur de la 
surveillance à la concertation avec les différents acteurs de la 
pêche. La sensibilisation de ces derniers est permanente à 
travers des causeries dans les lieux de regroupement des 
pêcheurs par classe d’âge appelés cambish, des émissions 
mensuelles à la radio, des réunions périodiques, du porte à 
porte, ….. 
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FEUILLE DE DONNEES DE L’AMP DE CAYAR 

NOM DE L’AIRE PROTEGEE 

Aire marine protégée de Cayar (AMPC) 

 
 

SITUATION DE L’AIRE PROTEGEE 
Sénégal, Région administrative de Thiès à près de 60km au nord de Dakar 

 

LOCALISATION DANS UNE REGION 
PARTICULIERE 

L’AMPC est localisée dans les dépendances 
maritimes de la Commune et la fosse marine de 
Cayar (Décret de création) 

DATE DE CREATION L’AMPC a été créée le 04 novembre 2004 à 
travers le Décret N° 2004-1408  

AUTORITE DE GESTION 
Direction des Aires Marines Communautaires 
Protégées (Ministère de l’Environnement et du 
Développement Durable) 

TAILLE DE L’AIRE PROTEGEE (HA) 171 000 ou 171 Km2 

NOMBRE DE PERSONNEL 06 fonctionnaires affectés par l’Etat appuyés par 
les membres du comité de gestion  

BUDGET ANNUEL 8 966 660 FCA (2012) 

CLASSEMENT  (catégorie) Aire Marine Protégée de catégorie VI 
 

RAISONS DE CLASSEMENT 
Zone de reproduction, d’alevinage, de nurserie 
pour plusieurs espèces de poissons démersales 
côtiers et pélagiques 

DETAILS BREFS SUR LES PROJETS EN 
COURS DANS L’AP 

Projet WWF/WAMER pour appuyer le 
fonctionnement du CG 

PRINCIPAUX PARTENAIRES DE L’AP 
WWF/WAMER, SDPM, radio communautaire de 
Cayar, Sud Fm Thiès, CLPC, COMFISH, FIBA, 
RAMPAO. 

OBJECTIFS PRINCIPAUX DE L’AIRE PROTEGEE 
OBJECTIF 1 Protéger les espèces et les habitats vulnérables. 

OBJECTIF 2 Protéger les stades biologiques fragiles (lieux de 
ponte et d’alevinage). 

OBJECTIF 3 
Améliorer la productivité de la pêche dans la 
région et les retombés socio-économiques pour 
les communautés locales. 
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SUJETS CRITERES NOTE
S 

COMMENTAIRES 
CO

NT
EX

TE
 

1. STATUT 
JURIDIQUE 

L’aire protégée a été formellement établie 
 

 
3 

 

2. LES REGLEMENTS 
DE L’AIRE 
PROTEGEE  

Les mécanismes pour contrôler l’utilisation inappropriée de l’espace et les activités 
illégales dans l’aire protégée existent, mais leur mise en œuvre effective pose des 
problèmes majeurs 

 
1 
 

 

3. APPLICATION DE 
LA LOI 

Le personnel dispose d’un niveau de compétences/ressources  
acceptable pour faire appliquer les règles de droit et le règlement de l’aire 
protégée, mais certaines lacunes demeurent 

2  

PL
AN

IF
IC

AT
IO

N 

4. OBJECTIFS DE 
L’AIRE PROTEGEE 

L’aire protégée a arrêté des objectifs que les activités de gestion s’efforcent 
d’atteindre 

3  
 

5. CONFIGURATION 
DE L’AIRE 
PROTEGEE 

La configuration de l’aire protégée est particulièrement propice à l’atteinte de ses 
objectifs majeurs de gestion 
 

3  

6. DEMARCATION DE 
L’AIRE PROTEGEE 
 

La limite de l’aire protégée est connue des autorités de gestion, mais n’est pas 
connue des résidents/utilisateurs terriens voisins 

1  

7. PLAN DE GESTION 
 

Un plan de gestion approuvé existe, mais il n’est appliqué que partiellement du fait 
de restrictions financières ou autres problèmes 

2  

Eléments  
supplémentaires 

Les résultats de surveillance, de recherche et d’évaluation sont  
automatiquement intégrés au processus de planification 

 
+1 

 

8. PLAN DE TRAVAIL 
 

Un plan de travail existe et les activités sont surveillées sur la base des objectifs de 
ce plan, mais les activités ne sont pas menées à terme 

2  

IN
TR

A 
IN

TS
/P

RO
CE

SS
U

S 

9.  INVENTAIRE DES                    
RESSOURCES 
  
 

L’information disponible sur les habitats sensibles, les espèces ou les valeurs 
culturelles de l’aire protégée suffit aux activités de planification et de prise de 
décision et le travail de recherche est assuré 

3  

10. RECHERCHE 
 

Il existe quelques activités ad hoc d’inspection et de recherche   1  

11. GESTION DES Les pré-requis pour la gestion active d’écosystèmes sensibles,  2  



 

D 
 

RESSOURCES 
 
 

d’espèces et de valeurs culturelles ne sont que partiellement  
considérés 

 
12. PERSONNEL 

 
Le nombre d’employés est adapté aux activités de gestion du site 

 
3 

 

13. GESTION DU 
PERSONNEL 

Le personnel est géré de manière adaptée à l’atteinte des objectifs  
majeurs de gestion, mais la gestion pourrait être améliorée 

2  

14. FORMATION DU 
PERSONNEL 

La formation et les compétences du personnel sont adaptées, mais  
pourraient être améliorées pour atteindre complètement les objectifs de gestion 

2  

15. BUDGET ACTUEL Le budget disponible ne couvre même pas les activités de gestion de base et 
entrave la capacité de gestion de l’aire protégée 

1  

16. SECURISATION 
DU BUDGET 

Le budget sécurisé est très restreint et l’aire protégée ne pourrait pas fonctionner 
convenablement sans l’apport de fonds externes 

1  

 
17. GESTION DU 
BUDGET 

 
La gestion du budget est adéquate mais pourrait être améliorée 
 
 

 
2 

 

18. 
INFRASTRUCTURES 

Il y a du matériel et des installations, mais de sérieuses lacunes demeurent et 
compromettent l’efficacité de la gestion  
 

2  

19. ENTRETIEN DE 
L’INFRASTRUCTURE 

Le matériel et les installations sont entretenues, mais des lacunes  
Subsistent 
 
 

2  

RE
SU

LT
AT

S 
/ 

IM
PA

CT
S 

20. PROGRAMMES 
D’EDUCATION ET DE      
SENSIBILISATION 

Il y a un programme d’éducation et de sensibilisation, mais de  
sérieuses lacunes subsistent 

2  

21. LES VOISINS DU 
SECTEUR PUBLIC ET 
PRIVE 

Il y a quelques contacts entre les utilisateurs publics ou privés des sols avoisinants 
et l’aire protégée 

1  

22. COMMUNAUTES 
LOCALES 

Les communautés locales participent directement à la prise de décision concernant 
la gestion 

3  



 

E 
 

 
 
 

ELEMENTS 
SUPPLEMENTAIRES 

Les relations entre les acteurs locaux et les gestionnaires de l’aire protégée sont 
ouvertes et basées sur la confiance 

+1  

23. INSTALLATION 
POUR VISITEURS 

Il n’y a ni installations, ni services pour visiteurs   0  

24. TOURISME 
COMMERCIAL 

Il y a peu ou pas de contact entre les gestionnaires et les opérateurs  
touristiques utilisant l’aire protégée 

0  

25. DROITS ET 
TAXES 

Les droits et taxes sont perçus, mais sont reversés en intégralité au  
gouvernement sans retour à l’aire protégée ou aux autorités locales 

1  

26. ETAT DES LIEUX Une partie de la biodiversité et des valeurs écologiques et culturelles  
sont sévèrement dégradées 

1  

27. EVALUATION DE 
L’ACCES 

Les systèmes de protection ne permettent qu’un contrôle partiel de l’accès et de 
l’utilisation de la réserve selon les objectifs établis 

1  

28. EVALUATION 
DES AVANTAGES  
ECONOMIQUES 

L’existence de l’aire protégée a entraîné quelques avantages  
économiques pour les communautés locales sans grande importance toutefois 
pour l’économie régionale 

2  

29. CONTROLE ET 
EVALUATION 

L’aire protégée dispose d’un système de contrôle et d’évaluation accepté et mis en 
œuvre, mais les résultats ne sont pas systématiquement utilisés dans les activités 
de gestion 

2  

NOTE FINALE 53 Efficacité de gestion 53 
sur un total de 87 soit 
61% 
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Annexe 2 : Guide d’entretien adressé au service des pêches  
  

x Missions  

x Existence d’un plan de gestion pour l’AMP  

x Personnes ou structure qui l’a élaboré  

x Quantités débarquées au niveau de Cayar, parc piroguier, nombre de pêcheurs  

x Techniques de pêche utilisées  

x Appréciation de la perception des populations par rapport à la mise en place de l’AMP  

x Appréciation de l’état des ressources  

x Rapports avec les autres parties prenantes autour de l’AMP  

x Pratique de la réglementation visant à réguler l’accès aux ressources par les parties  
      prenantes  

x Mesures de surveillance 
Annexe 3 : Principales espèces halieutiques débarquées à Cayar en 2005 

N° Nom scientifique Nom Français Nom vernaculaire Groupe Quantité/ 
Tonne 

1 Epinephelus aeneus Fausse Morue Thiof Demersale 73,02 

2 Epinephelus caninus Merou gris Rour Demersale 6,85 
3 Epinephelus gigas Merou de méditéranée Kautieu Demersale 9,2 
4 Cephalopholis taeniops Merou rouge Yakh Demersale 2,2 
5 Mycteroperca rubra Badêche Yatante Demersale 38,55 
6 Dicentrarchus punctatus Bar tacheté Silenkeu - 5,8 
7 Lutjanus fulgens Carpe rouge Madame simere Demersale 12,28 
8 Sphyraena piscatorium Brochets Seudeu Demersale 47,89 
9 Dentex canariensis Dente bassé Bassé Demersale 18,86 
10 Argyrosomus regius Courbine Beur Demersale 16,65 
11 Dentex macrophthalmus Dentex à gros yeux Mbagne mbagnère Demersale 18,95 
12 Dentex congoensis Dentex congo  Demersale 330,44 
13 Pagellus coupé Pageot Youfouf Demersale 446,44 
14 Pagrus ehrenbergi Pagres à point bleu Kibaro nar Demersale 132,98 
15 Diplodus spp Sar Ngaté Demersale 42,62 
16 Brotula barbata Brotule Leer Demersale 111,78 
17 Eucinostomus melanopterus Friture argentée Khour-khour Demersale 293,04 
18 Cynoglossus Spp Sole langue Ndereer Demersale 104,65 
19 Sepia officinalis Seiches Yeureudeu - 14,92 
20 Octopus vulgaris Poulpe Yaranka - 575,72 
21  Calmar  - 11,26 
22 Sardinella aurita Sardinelle Ronde Yaboy meureug Pélagique 22292 
23 Sardinella maderensis Sardinelle plate Yaboy tass Pélagique 7119,4 
24 Decapterus ronchus Chinchard jaune Diaî Ndongho Pélagique 1162 
25 Trachurus trecae Chinchard noir Diaî bougnoul Pélagique 1415 
26 Cloroscombrus chrysos Petite carangue Lagna lagna Pélagique 1259,2 

Source : SDPM (2011) 
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Annexe 4 : Quelques lois concernant la réglementation des AMP 
 

Nom de la convention Lieu adop 
tion 

ratifi 
cation  

Domaine d’application 

Convention sur la pêche et la 
conservation des ressources biologiques 
de la haute mer. 1958. Faite à Genève le 

29 avril 1958.  

Genève 1958 1961 Hautes mers 

Convention des Nations Unies sur le 
droit de la mer 

Montego 
Bay 

1982 1984 Droit de la mer 

La Convention d'Abidjan pour la 
Coopération en matière de Protection et 
de Développement du Milieu Marin et 
Côtier de la Région de l'Afrique de 
l'Ouest et du centre 

Abidjan 1981 1984 Milieu marin et                zones côtières 
d’Afrique de l’Ouest et du Centre 

-Loi N° 86-04 portant Code de la chasse 
et de la protection de la faune  

Sénégal 24 janvier 1986 Décret d’application 86-844 du 14 juillet 
1986 organise la gestion et la 
conservation durable des ressources 
fauniques   dans les aires protégées 

-Loi N° 98/03 portant Code forestier  
  
 
 

Sénégal 08 janvier 1998 
 

Décret d’application 98/164 du 20 février 
1998 complète le code de la chasse, 
particulièrement en ce qui concerne la 
protection et l’aménagement de l’habitat 
de la faune  

-Loi N° 2001-01 portant  Code de 
l’environnement     
 

Sénégal 15 Janvier 2001 Réglemente les installations classées, la 
pollution des eaux, la pollution sonore, la 
pollution de l’air et les odeurs 
incommodantes 

-Loi N°98-32 portant code de la pêche 
maritime    

Sénégal 14 avril 1998 organise l’exploitation et la gestion des 
pêcheries 

Source : données adaptées du cours de droit de l’environnement M2, Université de Bambey, 2010  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 
 



 

H 
 

Annexe 5 : Règlement intérieur de l’AMP de Cayar 
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Annexe 6 : Extrait du statut de l’AMP de Cayar 
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